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Cotisations
Question écrite n° 7140

Texte de la question

M. Francois Grosdidier appelle l'attention de Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et
de la ville, sur le souhait des veuves d'artisans ou de commercants de continuer l'entreprise apres le deces du
conjoint. Il lui demande, afin de faciliter la continuite de cette activite, si elle envisage de prendre des mesures
d'exoneration des charges sociales patronales pendant au moins deux ans pour un salarie embauche par la
veuve, en vue de pallier l'absence du chef d'entreprise, meme s'il ne s'agit pas d'un premier salaire.

Texte de la réponse

Le Gouvernement est conscient des difficultes que peuvent rencontrer les veuves d'artisans ou de commercants
qui souhaitent poursuivre l'activite apres le deces du chef d'entreprise. Il n'apparait cependant pas justifie
d'instituer une aide a l'embauche en cas de reprise au benefice du seul conjoint survivant et sans tenir compte
de la situation des salaries eventuellement presents lors de la reprise. La loi quinquennale relative au travail, a
l'emploi et a la formation professionnelle etend le benefice de l'exoneration de cotisations patronales de securite
sociale pour l'embauche d'un premier salarie par le repreneur d'une entreprise en difficulte, des lors qu'est
maintenu l'emploi au cours de la periode d'exoneration. Les veuves d'artisans et de commercants pourront
beneficier de cette exoneration dans les memes conditions que les autres repreneurs. Plus generalement, la
participation du conjoint a l'activite du chef d'entreprise dans le cadre de l'un des statuts proposes par la loi du
10 juillet 1982 relative aux conjoints de commercants et d'artisans constitue la meilleure preparation du conjoint
confronte a la poursuite de l'activite au deces du chef d'entreprise, eu egard a la diversite des difficultes qu'il
peut rencontrer, difficultes qui sont davantage liees a la transmission de l'entreprise, a l'obtention de prets ou a
leur propre formation de nouveau chef d'entreprise qu'a l'embauche d'un nouveau salarie.
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